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PROPOSITION DE PLAN DE FINANCEMENT POUR LE CENTRE 

D’ÉTUDES DE LA JUSTICE DES AMÉRIQUES (CEJA)

I.
Antécédents.

Le CEJA, conformément à son statut (article 1er), est une entité intergouvernementale jouissant d’une autonomie technique et opérationnelle qui a été créée en vertu d’une résolution de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (ci-après “l’OEA”), en application des mandats énoncés dans le Plan d’action émané du IIe Sommet des Amériques (Santiago, avril 1998), et des recommandations adoptées lors des Réunions des Ministres de la justice des Amériques (ci-après “REMJA”).

Tous les États membres de l’OEA en sont membres (article 7), et le CEJA doit être financé par le biais de contributions volontaires de ceux-ci de même que de fonds provenant d’autres sources publiques ou privées (article 17). 

Pour sa part, la Ve REMJA, tenue à Washington (États-Unis d’Amérique) en avril 2004, a envisagé, dans ses recommandations relatives au Centre d’études de la justice des Amériques (CEJA), ce qui suit: 

“Demander au Centre qu’il organise un groupe ou processus de travail auquel participeront les États membres et d’autres donateurs, en vue d’élaborer et de soumettre à l’examen de la REMJA VI, un plan de financement du Centre conformément au mandat émané du Troisième Sommet des Amériques. Ce processus doit être mis en œuvre sans préjudice des contributions volontaires que doivent verser les États membres à cette fin, conformément aux dispositions des Statuts du Centre, approuvés par l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains.” 

Conformément à tout ce qui précède, le CEJA a élaboré dans le courant de l’année 2004 un Plan stratégique de fonctionnement pour le quinquennat 2005-2009 qui a été adopté lors de la XIIe réunion de son conseil de direction tenue à Kingston (Jamaïque) en juin 2005. Le Plan stratégique a été élaboré dans le cadre d’un processus de consultations qui incluait les ministres des affaires étrangères, les ministres de la justice, les pouvoirs judiciaires et les ministères publics des pays membres.

On retrouve dans le document en question les objectifs, les orientations méthodologiques et les lignes directrices que le CEJA développera durant la période visée. On y retrouve finalement les critères de développement institutionnel et les besoins économiques requis pour pouvoir concrétiser ce plan, à partir desquels sera développé le Plan de financement suivant.

II.
La contribution du CEJA à la réforme judiciaire dans les Amériques

Les cinq années d’existence du CEJA l’ont amené à devenir la référence la plus importante en matière d’encouragement des réformes judiciaires dans la région, ayant un impact particulier sur l’Amérique latine. Le CEJA y est parvenu grâce à:

1) L’évaluation des résultats des réformes judiciaires mises de l’avant afin de (i) déceler les problèmes opérationnels qu’elles rencontrent et (ii) documenter les expériences réussies au niveau régional ou extra-régional qui font face aux mêmes problèmes avec succès. À ces évaluations se joignent des études qui tentent de mettre de l’avant des idées innovatrices en matière de politique publique dans ce domaine. La majorité des études ont porté principalement sur le fonctionnement de la justice criminelle, mais nous en avons également fait sur la réforme de la justice civile et commerciale, sur le lien entre la réforme de la justice et la perspective de la parité hommes-femmes, l’équité raciale et pour les peuples autochtones, l’accès à l’information, le rôle de la société civile dans les réformes, les jeunes et la justice, notamment. 

2) Nous avons fait un effort significatif pour améliorer les systèmes d’information dans les institutions judiciaires des pays, afin de pouvoir concevoir, mettre en œuvre et évaluer les politiques judiciaires à partir d’une connaissance adéquate de la réalité. À cette fin, des manuels ont été élaborés pour construire des systèmes d’information et des indicateurs, de l’assistance technique a été apportée et un rapport complet a été développé sur la justice dans les Amériques, dont la deuxième version vient récemment d’être publiée.

3) Nous avons créé au niveau régional un vaste réseau qui a permis de diffuser les résultats des études que nous avons réalisées et d’en débattre ainsi que de mettre en commun les renseignements existant sur la réforme judiciaire dans la région. À cette fin, le CEJA (i) appuie techniquement le travail des organisations régionales qui regroupent les institutions du secteur: le Sommet ibéro-américain des cours suprêmes et des tribunaux supérieurs, l’Association interaméricaine des ministères publics et l’Association interaméricaine des organes de défense publique; (ii) administre également un réseau régional d’ONG œuvrant dans le domaine judiciaire; (iii) a tissé des liens de travail étroits avec les institutions judiciaires de la région, ayant souscrit à 52 accords de coopération avec des pouvoirs judiciaires, des ministères publics et des organes de défense publique de divers pays des Amériques; (iv) a organisé 71 séminaires et ateliers de discussion et a participé à des exposés dans plus de 186 événements similaires dans la région (en moyenne, dans les deux dernières années, le CEJA a participé à l’organisation de 1,5 événement par semaine); (v) enfin, le site web, la communauté virtuelle, la bibliothèque virtuelle, le bulletin en ligne, la revue Sistemas Judiciales ainsi que les autres publications et contacts avec la presse ont converti l’institution en un véhicule efficace de diffusion de l’information et en un centre d’information dans le domaine de la justice, tissant un réseau de travail étroit entre les membres de la communauté juridique de la région (les visites annuelles à notre site atteignent les 142 000 personnes et le nombre de personnes inscrites au bulletin électronique mensuel bilingue se chiffre à 6 167).

4) Les idées amenées par le CEJA pour résoudre les problèmes pratiques que rencontrent les réformes se sont traduites par une forte demande de formation. Nous avons réalisé 59 cours de formation et en ce qui concerne notre programme le plus important, celui de Formation de formateurs pour la réforme du processus pénal, 119 élèves de 16 pays, incluant des présidents de Cours suprêmes et des procureurs nationaux, l’ont déjà suivi. Les équivalents locaux de ce programme ont permis, dans la dernière année, de former 1730 personnes dans leur pays respectif. Nous disposons maintenant d’une plate-forme de formation virtuelle ayant beaucoup de succès.

5) Les propositions du CEJA visant un meilleur fonctionnement des systèmes de justice criminelle réformés se sont maintenant converties en projets concrets en voie de mise en œuvre en Argentine, en Bolivie, au Costa Rica, en Équateur et au Guatemala. Il s’agit de projets destinés à surmonter les problèmes opérationnels décelés par les études réalisées par le CEJA, exécutés par des acteurs locaux avec l’appui technique et politique du CEJA et à un très faible coût. Voici quelques exemples des résultats obtenus avec ces programmes: 

a) À Mar del Plata (Argentine), un projet pilote visant à changer les méthodes de travail des juges, des procureurs et des défenseurs durant les procès de délits flagrants a permis, durant l’année 2006, de:

· Réduire de 499 à 18,4 jours le temps moyen d’attente pour une suspension du procès examiné 

· Réduire de 285 à 19,4 jours le temps moyen d’attente pour un procès abrégé 

· Réduire de 70 % des inculpés à 37,8 % la quantité de personnes soumises à la prison préventive 

b) À Cuenca (Équateur), un projet destiné à faire oralement l’étape de l’instruction pénale a permis, durant l’année 2006, de:

· Réduire de 95 % à 65 %  le nombre d’inculpés privés de liberté  

· Faire passer de 10 % à 70 % des affaires le respect du délai légal pour réviser une détention 

c) À Quito (Équateur), un projet d’établissement d’une unité de sélection anticipée des affaires dans les ministères publics a permis de: 

· Réduire de 509 jours à 15 jours le temps nécessaire pour que le système élimine les affaires non justifiées 

· Réduire de 84 à 53 le nombre moyen de causes reçues mensuellement par chaque procureur et sur lesquelles il doit faire enquête.

III.
Situation financière du CEJA

L’institution a démontré être très rentable, obtenant en peu de temps la même incidence qu’auparavant avec des entrées de fonds réduites. L’on s’est constamment préoccupé de conserver une structure légère et une façon de faire non bureaucratique. 

Jusqu’à maintenant, le CEJA a été financé principalement grâce à la contribution du gouvernement du Chili et aux projets sanctionnés par l’USAID des États-Unis et l’ACDI du Canada. Il a également reçu des contributions ponctuelles du Brésil, du Mexique et de la Jamaïque. Il a également obtenu des ressources pour la mise en œuvre de projets avec divers organismes de financement tant gouvernementaux, multilatéraux et privés, comme on peut le constater dans le graphique suivant:
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Les projets constituant le pourcentage le plus élevé du financement du CEJA, il n’y a donc aucune garantie quant à la soutenabilité future de l’institution. Les projets, par définition, ne financent pas les institutions, mais plutôt des activités déterminées; c’est pourquoi ils ne durent pas indéfiniment ni ne servent à couvrir les frais de base de fonctionnement, mais tout au plus les coûts directs associés à leur mise en œuvre. Jusqu’à maintenant, le projet financé par l’USAID a exceptionnellement couvert ces frais de base, mais il ne pourra pas en être toujours ainsi. Les projets de l’USAID et de l’ACDI, qui représentent actuellement un peu plus de 70 % des entrées annuelles de l’institution, se terminent au mois de septembre 2006, soit cette année, ce qui rend urgentes l’adoption et la matérialisation d’un plan de financement qui engagerait les pays membres et les pays bénéficiaires des activités du CEJA à lui apporter leur soutien économique.

Le CEJA désire, à l’avenir, continuer à offrir ses services à tous les pays de la région, ne désirant pas se voir obligé de se limiter à travailler pour ceux qui contribuent effectivement à son financement ou qui sont prioritaires pour les agences qui lui octroient des fonds.

IV.
Plan de financement du CEJA.

Conformément à ce qui a été spécifié dans le Plan stratégique susmentionné, le fonctionnement du CEJA requiert le financement de trois types distincts de dépenses, qui ont été classés en fonction des différentes sources devant les défrayer, de la façon suivante: 

1. Dépenses liées aux activités
Celles-ci concernent les études, les cours de formation et les événements d’information et de diffusion qu’organise le CEJA. Elles sont estimées à 7 875 579 $EU pour cinq ans, c’est-à-dire à 1 575 116 $EU annuels.

Les activités correspondantes sont financées par des projets spécifiques présentés à diverses institutions donatrices, qu’elles soient bilatérales ou multilatérales, publiques ou privées. 

Étant donné la relation de travail liée aux agences de financement du Canada et des États-Unis, le CEJA suppose qu’une partie importante des fonds pour les activités continueront de provenir de projets financés par ces institutions, les moyennes annuelles des projets financés par ces institutions augmentant ou restant stables, soit 750 000 $EU en ce qui concerne le projet financé par l’USAID des États-Unis et 600 000 $EU pour le projet financé par l’ACDI du Canada. 

2. Création de biens publics régionaux et frais de base de fonctionnement 
Les biens publics régionaux sont des produits créés par le CEJA dont bénéficie toute la région indistinctement. Ils sont constitués par (i) le Centre d’information virtuelle du CEJA (site web, communauté virtuelle et bibliothèque virtuelle); la publication du bulletin mensuel Nexos; la publication de la revue semestrielle Sistemas judiciales; et l’édition biannuelle du rapport sur  la justice dans les Amériques. Les fonds requis pour créer ces produits sur une période de cinq ans s’élèvent à 1 028 516 $EU.

Les frais de base de fonctionnement sont constitués (i) de la rémunération de l’équipe de direction et de l’équipe d’administration centrale; (ii) des dépenses administratives de base (local, droits d’octroi, traductions, frais de déplacement non reliés à des projets) et (iii) des réunions de son conseil de direction. Ces dépenses ont été estimées pour la période de cinq ans à 2 346 306 $EU.

Les deux types de dépenses ensemble totalisent annuellement 674 964 $EU.

Tel qu’indiqué précédemment, les deux types de dépenses ne seront probablement pas financés par des projets, étant donné la nature et le caractère indéfini de ceux-ci; c’est pourquoi le fonctionnement futur du CEJA dépend de l’engagement des États membres de l’institution à assumer le financement de cette dernière sur une base annuelle et permanente. En ce sens, voici un barème des quotes-parts qui a été élaboré et dont l’adoption éventuelle par les pays a été proposée.

	États-Unis
	150 000

	Canada
	100 000

	Chili
	80 000

	Brésil
	45 000

	Mexique
	45 000

	Venezuela
	20 000

	Argentine
	20 000

	Colombie
	20 000

	Pérou
	20 000

	Bahamas
	10 000

	Barbade
	10 000

	Costa Rica
	10 000

	Équateur
	10 000

	El Salvador
	10 000

	Guatemala
	10 000

	Panama
	10 000

	République dominicaine
	10 000

	Trinité-et-Tobago
	10 000

	Uruguay
	10 000

	Antigua-et-Barbuda
	5 000

	Belize
	5 000

	Bolivie
	5 000

	Dominique
	5 000

	Grenade
	5 000

	Guyana
	5 000

	Haïti
	5 000

	Honduras
	5 000

	Jamaïque
	5 000

	Nicaragua
	5 000

	Paraguay
	5 000

	Saint-Kitts-et-Nevis
	5 000

	Sainte-Lucie
	5 000

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	5 000

	Suriname
	5 000

	 
	675 000


Les coûts directs correspondant aux projets financés par des agences gouvernementales des pays seront imputés au montant des contributions assumées par ces pays.
Il est recommandé que les pays, particulièrement ceux versant les contributions les plus faibles, paient en un seul versement leur quote-part de plusieurs années afin de constituer ainsi un capital de travail minimum pour le CEJA.

3.
Dépenses liées à l’assistance technique 
De plus, on consigne, dans le Plan stratégique, une autre section relative aux dépenses liées à l’assistance technique; celles-ci correspondent à l’évaluation, à la conception et à la mise en œuvre de projets demandés directement par les bénéficiaires. Ces dépenses ne sont pas incluses dans le présent Plan de financement étant donné leur caractère éventuel et parce que, de toute façon, ils devront être financés par ceux qui demanderont ce type d’activités.
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Comparativo anual Ingresos

		

				2001		2002		2003		2004		2005

		USAID		0.51		0.66		0.73		0.82		0.75

		CIDA						0.12		0.53		0.59

		Chile		0.10		0.08		0.08		0.08		0.08

		Otros Paises				0.005		0.03		0.03		0.04

		Otras Fuentes		0.03		0.17		0.29		0.39		0.42

		TOTAL		0.64		0.92		1.25		1.85		1.89





INGRESOS

		

		INGRESOS US$		2001		2002		2003		2004		2005

		PROYECTOS COOPERACION		508,938		842,922		1,135,157		1,557,208		1,356,910

		CONTRIBUCION VOLUNTARIA		28,575		180,000		110,000		114,935		122,517

		OVERHEAD								55,061		143,828

		CONSULTORIAS  ASIST.TECNICA								24,212		174,214

		OTROS INGRESOS								99,323		93,590

		TOTAL		537,513		1,022,922		1,245,157		1,850,740		1,891,059





Detalle Ingresos Proy.2005

		

		FUENTES				PROYECTOS COOPERACION		INGRESOS PROPIOS								TOTAL

				SALDO INICIAL				CONTRIBUCION		OVERHEAD		CONSULTORIAS		OTROS

								VOLUNTARIA				ASIST.TECNICA		INGRESOS

		USAID		92,004		659,809				86,809				267		838,889

		CIDA		-51,527		513,170				57,019				1,209		519,871

		BID				10,000										10,000

		COMUNIDAD EUROPEA*				96,931										96,931

		USAID GUATEMALA				44,000										44,000

		OPEN SOCIETY				33,000										33,000

		GOB. CHILE						80,000								80,000

		GOB. MEXICO- PGR						40,000								40,000

		GOB. BRASIL						1,500								1,500

		GOB. JAMAICA						1,017								1,017

		CONSEJO DE LA MAGISTRATURA CIUDAD DE BUENOS AIRES										12,948				12,948

		MINISTERIO DE JUSTICIA		-5,253								110,247				104,994

		NCSC										18,467				18,467

		CORTE SUPREMA DE NICARAGUA										14,600				14,600

		PROYECTO PARME										4,741				4,741

		CHECCHI COMPANY COLOMBIA										5,650				5,650

		IRIS CENTER										4,004				4,004

		JEDNET										3,557				3,557

		PNUD												4,585		4,585

		CUOTAS DE SEMINARIOS Y CURSOS												80,105		80,105

		REVISTA SIST.JUDICIALES												2,443		2,443

		INTERESES GANADOS												2,407		2,407

		OTROS		260,241										2,574		262,815

		TOTAL		295,465		1,356,910		122,517		143,828		174,214		93,590		2,186,524

														1,891,059

		* Se está firmando un nuevo acuerdo por lo que  US$ 61.273 están pendientes de pago.





Detalle Ingresos 2004

		

		FUENTES		PROYECTOS COOPERACION		INGRESOS PROPIOS								TOTAL

						CONTRIBUCION		OVERHEAD		CONSULTORIAS		OTROS

						VOLUNTARIA				ASIST.TECNICA		INGRESOS

		USAID		822,478										822,478

		FORD		27,120										27,120

		CIDA		472,993				52,554				1,305		526,852

		HEWLETT		100,000										100,000

		BID		50,000										50,000

		GTZ		32,218										32,218

		BANCO MUNDIAL		47,500										47,500

		NCSC		4,899										4,899

		GOB.CHILE				80,000								80,000

		GOBIERNO MEXICANO -PGR				34,935								34,935

		ESQUEL								9,525				9,525

		U.AUTONOMA DE MONTERREY						938		12,282				13,220

		INST.PERUANO DE CIENCIA PROCESAL PENAL						1,569		2,405				3,974

		IRIS CENTER												0

		PNUD										990		990

		INSCRIPCIONES DE SEMINARIOS										90,986		90,986

		REVISTA SIST.JUDICIALES										662		662

		INTERESES GANADOS										1,819		1,819

		OTROS										3,561		3,561

		TOTAL		1,557,208		114,935		55,061		24,212		99,323		1,850,740






